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I. Documents joints (à lire) : 

 

- Document 1 : Produit Intérieur Brut, un indicateur à courte vue, Gadrey et al., Le 

Monde, 14 juin 2012 

- Document 2 : Comeliau C., 2006, « [La croissance :] [u]ne préoccupation 

omniprésente », extrait du chapitre 1 de l’ouvrage La croissance ou le progrès : 

croissance, décroissance, développement durable, Éditions du Seuil 

- Document 3 : Le PIB ne fait pas le bonheur, Alternatives économiques Hors-Série 

n°74, 4
ème

 trimestre 2007 

- Document 4 : Croissance, développement humain : le découplage, Alternatives 

Economiques Poche, Hors-série n°48, mars 2011 

- Document 5 : Mesurer le bonheur, O. Zajec, Le Monde, 2 avril 2012 

 

 

 

II. Questions préparatoires : 

 

A l’aide des documents et de vos recherches personnelles, répondez de manière 

argumentée aux questions suivantes. 

 

 

1. Qu’est-ce que le Produit Intérieur Brut (PIB) ? Comment se calcule-t-il (présenter les trois 

optiques)? 

 

2. Définissez la notion de croissance économique. Quels sont les effets attendus de la croissance 

économique ? 

 

3. Quelles sont les critiques adressées à la croissance et au PIB en tant que mesure de la richesse, 

et en tant qu’indicateur du bien-être d’un pays ? 

 

4. Quelles pistes sont envisagées comme alternative au PIB? 

 

5. A partir des questions précédentes, des articles joints et de vos connaissances personnelles, 

pensez-vous que la croissance doit rester un objectif absolu ? Justifiez votre réponse. 

 

 

 

III. Dissertation 

 

En vous appuyant sur les éléments précédents, des documents ainsi que de vos connaissances 

personnelles, traitez de manière détaillée la question suivante : 

  

 

Dans quelle mesure la croissance peut-elle être source de bien-être ? 
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Doc. 1 : 

Produit intérieur brut, un indicateur à courte vue. 

De façon certaine, la croissance a tenu le rôle principal dans la campagne présidentielle : son 

absence expliquait les déboires du pays, son retour permettrait son redressement. Gageons que, dans le 

combat qui continue d'opposer la fâcheuse austérité à la riante croissance, les peuples ont d'ailleurs 

choisi leur camp, comme les auteurs de ces lignes : l'austérité qui nous est imposée ressemble plus à 

une purge mortelle qu'à un remède. 

Mais le refus de l'austérité doit-il nécessairement aller de pair avec l'apologie de la croissance ? Ne 

faut-il pas réinterroger le terme central lui-même, la croissance, pour comprendre ce qu'à travers toutes 

ces objurgations, nous désirons vraiment ? 

Derrière ces prières, plusieurs convictions sont ancrées : la première, la plus forte sans doute, est que 

sans croissance nous ne parviendrons pas à lutter contre le chômage ni à réduire les dettes publiques. 

La seconde soutient que la croissance est la garante du progrès et que les gains extraordinaires de 

développement humain sont dus à la croissance dont les pays occidentaux ont bénéficié depuis deux 

siècles. 

Cet argument intègre, dans la période récente, la conviction que la crise des dettes publiques exige le 

retour d'une croissance aussi forte que possible, oubliant que cette crise est apparue aux Etats-Unis... 

au terme d'une période de croissance ! Le manque de croissance n'explique nullement la crise, liée à la 

démesure de la finance dérégulée et des inégalités. C'est la validité de ces croyances qu'il nous faut 

réinterroger. Trois éléments apportent un sérieux bémol à cette façon de voir les choses. 

En premier lieu, loin d'être une opération uniquement positive, la croissance s'est réalisée au prix d'une 

pression énorme sur les humains et sur la nature et donc par un accroissement de l'intensification du 

travail et de l'empreinte écologique humaine ainsi que par une captation des ressources matérielles et 

humaines des pays du Sud par les pays du Nord. Or, les instruments dont nous disposons sont 

inadaptés pour mettre cela en évidence : la comptabilité nationale - celle-là même qui permet le calcul 

du fameux produit intérieur brut (PIB), dont nous attendons l'augmentation - ne prend pas en compte 

nos patrimoines humains et naturels. 

En second lieu, cette croissance que nous voudrions éternelle s'est accompagnée de la production de 

tant d'"externalités" que sa poursuite constitue désormais un péril majeur : elle a notamment généré 

une production de gaz à effet de serre délétères pour le climat. Toute la question est de savoir si le 

découplage entre croissance du PIB et croissance des émissions des gaz à effet de serre est possible et 

donc si le meilleur moyen pour y parvenir est, comme nous y invitent organisations internationales et 

défenseurs du statu quo, la fameuse croissance verte ou si nous n'allons pas devoir revoir le rythme 

même de la croissance et accepter comme une chance cette moindre croissance du PIB. 

Car, et c'est le troisième argument à considérer : la croissance est désormais à "rendements humains" 

décroissants. Il faut beaucoup plus de croissance pour obtenir un peu plus de bien-être dans nos 

sociétés occidentales saturées, et il nous faut reconnaître qu'un grand nombre de biens et services ne 

constituent pas des progrès mais des aliments destinés à nourrir les féroces appétits de multinationales. 

Voici donc les responsables politiques - mais aussi nos concitoyens - écartelés entre deux exigences : à 

court terme, la croissance semble nécessaire au progrès et à la cohésion sociale, mais à moyen et à 

long terme, tout point supplémentaire de croissance entraîne des dégradations invisibles dans les 

principaux indicateurs de "progrès". Peut-on choisir entre Charybde et Scylla ? Non. Et c'est pour cette 

raison que nous devons raisonner en dehors des catégories classiques. 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/opposer
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/aller
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/comprendre
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/lutter
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/voir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/mettre
http://www.lemonde.fr/climat/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/savoir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/parvenir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/devoir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/revoir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/accepter
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/obtenir
http://www.lemonde.fr/bien-etre/
http://www.lemonde.fr/societe/
http://www.lemonde.fr/services/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/deuxieme-groupe/nourrir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/deuxieme-groupe/choisir
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/raisonner
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Cessons de raisonner en mettant l'expansion du PIB en volume au centre de tout, comme si le but 

ultime de nos sociétés était d'amener sur le marché et d'échanger toujours plus de biens et de services. 

Adoptons, à côté du PIB dans un premier temps, d'autres indicateurs de richesse, au choix desquels les 

citoyens seront invités à participer au terme de conférences citoyennes. 

Des indicateurs qui prendront en considération ce qui compte vraiment pour l'inscription de nos 

sociétés dans la durée : l'accès de tous au travail décent, de faibles inégalités, une santé sociale 

florissante, un patrimoine naturel entretenu. 

Enfin, c'est le mode de production, de création de valeur ajoutée et d'emplois et de consommation qu'il 

convient de transformer au cours d'une transition écologique et sociale. On crée bien plus d'emplois 

utiles et de qualité lorsqu'on intègre plus de biens communs sociaux et écologiques dans la production, 

tout en veillant à la sobriété des usages : agro-écologie, construction et isolation thermiques, énergies 

renouvelables, circuits courts, relocalisation, mobilité douce, services de bien-être... 

Personne ne peut souhaiter une récession à court et à moyen terme. Mais ce qu'il faut engager pour 

éviter l'effondrement se résume ainsi : reprendre en main la finance spéculative, réduire les inégalités 

par une révolution fiscale, et enclencher une "autre relance", à l'opposé de la croissance quantitative. 

Les exigences écologiques et de justice sociale sont bonnes pour l'emploi, contrairement au 

productivisme en vigueur. 

Jean Gadrey et Florence Jany-Catri, professeurs d'économie à l'université Lille-I, Dominique Méda, 

professeure de sociologie à Paris-Dauphine. 

LE MONDE | 14.06.2012 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/raisonner
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/amener
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/participer
http://www.lemonde.fr/consommation/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/transformer
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/souhaiter
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/engager
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/reprendre
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/enclencher
http://www.lemonde.fr/justice/
http://www.lemonde.fr/emploi/
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Doc. 2 : 
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Doc. 3 : 
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Doc. 4 : 
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Doc. 5 : Mesurer le bonheur ? 

Pendant des décennies, la mesure du produit intérieur brut a « défini » le développement. 

Pourtant, que vaut cette hiérarchie fondée sur la seule croissance quantitative, ignorant sa dimension 

qualitative ? Vit-on mieux dans le centre-ville dévasté de Detroit que dans une famille de pêcheurs au 

Cap-Vert ? Que traduisent réellement les indicateurs de richesse traditionnels ? 

En février 2008, la mise en place, à la demande du gouvernement français, de la Commission 

sur la mesure des performances économiques et du progrès social (CMPEPS), dite commission 

Stiglitz, a donné lieu à de nombreuses réactions. Au cœur du projet, une préoccupation partagée par 

tous les tenants d’un abandon de la religion de la croissance : comment déterminer les limites du 

produit intérieur brut (PIB) comme indicateur des performances économiques et du progrès social ? 

Parallèlement, des réseaux de la société civile créent, avec le même objectif, le Forum pour d’autres 

indicateurs de richesse (FAIR). 

Il y a longtemps que la pertinence du PIB en tant qu’indicateur hégémonique est remise en 

question par les économistes. Est particulièrement visée, dans ce « supplément de richesse » annuel 

produit et évalué de façon marchande et monétaire — qui fait donc le bilan de la valeur ajoutée 

produite par une économie —, son incapacité à prendre en compte l’inestimable des vies humaines. En 

mars 1968, Robert Kennedy, candidat à l’investiture démocrate pour l’élection présidentielle 

américaine, le martelait déjà : « Le PIB ne tient pas compte de la santé de nos enfants, de la qualité de 

leur instruction, ni de la gaieté de leurs jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité 

de nos mariages. Il ne songe pas à évaluer la qualité de nos débats politiques ou l’intégrité de nos 

représentants. Il ne prend pas en considération notre courage, notre sagesse ou notre culture. (...) En 

un mot, le PIB mesure tout, sauf ce qui fait que la vie vaut la peine d’être vécue. » Moins lyriques, les 

économistes ont souligné les limites du PIB en ceci qu’il mesure la croissance sur une année sans 

pouvoir servir d’indicateur de richesse et encore moins de bien-être. On l’observe depuis 1972, avec la 

publication d’« Halte à la croissance ? », le rapport Meadows du Club de Rome, et les travaux de 

James Tobin et William Nordhaus visant à crédibiliser un nouvel indicateur de qualité de vie. 

« L’inventeur » du PIB lui-même, Simon Kuznets, en convenait : « La mesure du revenu national, 

prévenait-il déjà en 1934, peut difficilement servir à évaluer le bien-être d’une nation. » Reste qu’en 

quarante ans de domination sans partage de la vulgate libérale, rien n’a vraiment changé : la mesure de 

la richesse nationale est toujours majoritairement centrée sur les différents niveaux de l’activité 

marchande, dans une optique de « création de valeur ajoutée » que les années de reconstruction 

d’après-guerre ont fortement contribué à figer. Les conditions sociales de production restent un sujet 

virtuel. 

Des indicateurs contestés 

Les Nations unies ont, certes, popularisé d’autres indicateurs, comme l’indice de pauvreté 

humaine (IPH), ou l’indice de développement humain (IDH) mis au point, sous l’influence d’Amartya 

Sen, par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). L’IDH, comparé à 

l’évolution du PIB, permet de mettre en évidence que tous les pays qui créent de la « valeur » (au sens 

d’une accumulation de devises) n’ont pas la même aptitude à la transformer en développements 

humains concrets — en termes d’éducation et de santé, par exemple. Le Genuine Progress Indicator 

(GPI), ou indice de progrès véritable, ajoute quant à lui aux critères de production et de consommation 

une estimation de la valeur des activités bénévoles, ainsi que les coûts sociaux ou environnementaux 

des activités économiques. Existent par ailleurs l’indice de santé sociale, du Fordham Institute for 

Innovation in Social Policy, et l’indice de bien-être économique, des Canadiens Lars Osberg et 

Andrew Sharpe. Tous ces nouveaux indices font l’objet de critiques parfois justifiées portant sur la 

rigueur de leur échelle de mesure, et n’apparaissent pour le moment que comme des « pondérateurs » 

du PIB, sans parvenir à remettre en question sa centralité intrinsèque. Les « théories du bonheur », 

comme le rappellent Florence Jany-Catrice et Dominique Méda dans leur critique du rapport Stiglitz, 

« se développent toujours dans le cadre de travaux utilitaristes, fondés sur l’individualisme des 
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“agents” ». A quoi sert de modifier les indicateurs de mesure des moyens, quand les fins elles-mêmes 

ne sont aucunement repensées ? 

 

Développement, démocratie, environnement : indicateurs alternatifs 

La crise économique actuelle, en prenant les atours d’une crise de civilisation, pourrait 

justement marquer une étape fondamentale de ce point de vue. L’enjeu n’est plus (ou plus autant) celui 

de la statistique : il est politique et philosophique. Comme l’écrit la CMPEPS, « l’exigence de passer 

d’une évaluation de l’activité marchande à une évaluation du bien-être se fait plus pressante. (...) Les 

politiques devraient avoir pour but non d’augmenter le PIB, mais d’accroître le bien-être au sein de la 

société ». Objectif qui ne remet pas totalement en question le PIB comme indicateur, mais implique de 

le transcender. Ce qui pourrait avoir des conséquences radicales. L’une d’elles serait la contestation du 

« modèle » américain, qui corrèle croissance et progrès. S’imposerait aussi le réexamen des mesures 

macroéconomiques monolithiques du FMI, fondées sur l’unilatéralisme des indicateurs classiques. 

Classements sans valeur 

La logique générale des débats sur cette question semble mener à un nouvel équilibre centré 

sur l’humain, où seraient clarifiées les différences entre la notion de production et celle de richesse. 

Dans cette optique, la prise en considération de ce dont le PIB ne « parle » pas (comme les externalités 

négatives de la croissance en termes environnementaux et sociaux) devient l’un des critères 

structurants. Le PIB prend bien en compte la consommation des ressources naturelles (matières 

premières, énergie), mais sans faire la part des choses entre renouvelables et non renouvelables. La 

pollution a aussi des répercussions sociales : que vaut le classement prospectif très récent de la banque 

HSBC, qui prédit pour 2050 une Chine au sommet de la hiérarchie mondiale des PIB, quand 

l’accumulation des pollutions et des « dysfonctionnements » sociaux qui lui sont liés est ignorée ? Les 

réflexions à ce sujet ont mené le Comité d’experts des Nations unies sur la comptabilité 

environnementale et économique (UNCEEA) à proposer un Système de comptabilité 

environnementale et économique (SEEA). Cette logique de « PIB vert » peine cependant à s’imposer. 

Critère de mesure central, le PIB n’a, enfin, aucunement tenu lieu de radar d’alerte concernant 

la crise actuelle. Rien dans la structure du PIB ni dans le AAA des agences de notation, qui lui est 

fortement corrélé, n’a permis de comprendre, par exemple, que l’accumulation de « richesses » 

produites depuis trente ans au Royaume-Uni par des services financiers hypertrophiés engendrait un 

déséquilibre structurel, rendant toujours plus d’hommes dépendants d’une production virtuelle et 

parasitaire. La crise montre aujourd’hui les limites de ce pari britannique : l’économiste Patrick Artus 

estime que 20 % des emplois au Royaume-Uni sont liés à la finance ; si la City perd son rôle central, le 

pays se retrouve sans option de rechange, aucune industrie ne pouvant vraiment relancer l’économie. 

Le PIB, pas plus que la grille des AAA, n’était capable de refléter ce glissement. Quant aux agences de 

notation, leur aveuglement passé dans le drame des subprime est unanimement reconnu ; pourtant, 

personne ne met en discussion leur capacité à dégrader du jour au lendemain la valeur d’une entreprise 

— et la vie de ses salariés — ou la réputation d’un Etat — et la vie de ses citoyens — sur la base de 

rumeurs et d’indicateurs arbitraires. En septembre 2011, remarque La Tribune, Air France « vaut » 

moins en Bourse que le prix catalogue de cinq A380 ; Accor, moins que la moitié de ses hôtels. Mais 

nulle multinationale n’envisage sérieusement de cesser de dépendre de cotations irrationnelles. 

L’économie libérale demeure un artéfact religieux et, comme tel, hésite à se priver de ses 

faillibles augures. Tant pis si ces derniers, marché ou agences, ont régulièrement besoin de victimes 

pour pouvoir « lire » dans les entrailles de la croissance. 

 

Le Monde, Olivier Zajec, 2 avril 2012  


